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LES MÉDIAS

LA COALITION FOR FAMILY VALUES-LE SILENCE SUR UN
COMMUNIQUÉ CONCERNANT LA GARDE DES ENFANTS

M. Ross Belsher (Fraser Valley-Est): Monsieur le Prési-
dent, il me semble que les médias se veulent objectifs et impar-
tiaux en matière de reportages. Pourtant, ils ont fait le silence
sur un communiqué de la Coalitionfor Family Values.

Ce communiqué est favorable au Rapport du Comité spécial
sur la garde des enfants. Puisque les médias n'en ont pas parlé,
j'aimerais faire connaître officiellement les commentaires de
l'organisme. On y félicite le comité de la perspective nouvelle
et pleine de bon sens qu'il adopte dans le débat sur la garde des
enfants. On y ajoute que le ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social, M. Jake Epp, est au nombre des rares person-
nes qui ont pris la peine de se demander à quoi correspondaient
les meilleurs intérêts des enfants et quels intervenants étaient
les mieux préparés pour répondre à leurs besoins.

Ce qui a impressionné tout particulièrement la Coalitionfor
Family Values c'est que, dans son rapport, le comité spécial ait
évité de proposer des solutions universelles et ait tenu compte
de la diversité des familles canadiennes et du fait que les
parents sont les premiers responsables de l'éducation des
enfants. Je tiens à féliciter la Coalition for Family Values
pour son discernement. Je sais que les médias ne voudraient
pas qu'une telle nouvelle passe inaperçue.

L'HABITATION

LES BESOINS DES FAMILLES DIRIGÉES PAR DES FEMMES SEULES

M. Neil Young (Beaches): Monsieur le Président, un rap-
port publié la semaine dernière par le Conseil consultatif cana-
dien de la situation de la femme signale combien la politique
canadienne en matière d'habitation est peu favorable aux fem-
mes seules, notamment celles qui sont mères.

Bien que les ménages dirigés par des femmes constituent le
groupe le plus important occupant des logements sociaux, les
projets d'habitation tiennent rarement compte des besoins en
matière de garde d'enfants, de transport public, de centres
d'achat ou même de sécurité du milieu.

Être propriétaire d'une maison donne une certaine sécurité,
mais une femme qui est chef de ménage sera probablement
locataire. Cela veut dire l'insécurité, la fluctuation du loyer, la
rareté de logements libres, les aléas de la politique gouverne-
mentale et la perte de logements peu coûteux par suite de tra-
vaux de rénovation. Environ 62 p. 100 des ménages dirigés par
des femmes habitent des logements loués, comparé à 30 p. 100
seulement des ménages dirigés par des hommes.

Le rapport se penche également sur les problèmes spéciaux
que doivent affronter les femmes autochtones, immigrantes et
invalides ainsi que les mères adolescentes et les femmes mal-
traitées, et juge la politique du gouvernement insuffisante. Je
recommande instamment au gouvernement de prendre note
des problèmes exposés dans ce rapport et d'adopter des mesu-
res positives pour y remédier.

[Français j
LA SEMAINE NATIONALE DE LA CONSERVATIK

DES SOLS

LA NÉCESSITÉ D'UTILISER AVEC PRUDENCE TOUS LES PROD
CHIMIQUES

Mme Lise Bourgault (Argenteuil-Papineau): Monsiel
Président, il me fait plaisir de me lever à la Char
aujourd'hui pour souligner la Semaine nationale de la coi
vation des sols qui se tient du 13 au 17 avril.

Monsieur le Président, l'érosion des sols est un problèm<
doit concerner non seulement les groupes d'agriculteurs,
tous les Canadiens et Canadiennes qui veulent s'assurer
leurs enfants et petits-enfants pourront profiter de notre i
pour se nourrir.

Monsieur le Président, pour la plupart des citoyens, il
sembler impossible que, à cause de la dégradation des sol
Canada voie sa capacité de nourrir sa population déclin
nous ne commençons pas aujourd'hui à utiliser de manière
prudente tous les produits chimiques et autres qui son
grande partie responsables de l'appauvrissement d'enviroi
p. 100 de nos terres au Canada.

J'encourage tous les Canadiens et Canadiennes à parti(
aux activités de cette semaine et, surtout, à songer à l'as
conservation lorsqu'ils prépareront leurs terres pour faire I
jardins cette année. Il faut que la conservation des
devienne une priorité collective et, en terminant, je fél
Agriculture Canada de cette initiative en espérant qui
ministère pourra, avec les provinces, trouver les moyens
lesquels nous arriverons à maintenir cette grande rich
nationale que sont nos sols.

* * *

[ Traduction]
LA PLANIFICATION DE L'EMPLOI

LA FORMATION OFFERTE PAR LES ENTREPRISES À
LUCRATIF

Mlle Aideen Nicholson (Trinity): Monsieur le Prési
organisations comme la Coalition communautaire de
pour la planification de l'emploi s'occupent dir
d'offrir des programmes fédéraux de formation profes
et savent comment fonctionnent les programmes. On 5
beaucoup de ce que le Programme planification de
soit de plus en plus axé sur la formation offerte par d
prises à but lucratif, même si le secteur des organis
but lucratif a fait ses preuves pour ce qui est d'offrir
programmes de formation aux personnes considérée
défavorisées du point de vue de l'emploi.
* (1405)

On s'inquiète aussi de voir les critères d'admissibili
qués à la lettre et de façon plus restrictive que par le
sorte que des personnes qui ont besoin de formation pr
nelle-les immigrantes et les mères-soutiens de fa
particulier-se voient refuser l'accès aux program
pourraient les aider.

Nous voulons tous que davantage de Canadiens pa
pleinement au marché du travail, y apportant davan
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